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le il  
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

a r 
• 3 Agence Régionale de Santé 
Martinique 	IL 

Fort-de-France, 

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

ARRETE N°  50 du - 5 MAI 2M 

Portant renouvellement de l'autorisation du Service de Soins Infirmiers A Domicile (SSIAD) 
pour personnes âgées et pour personnes en situation de handicap 

Géré par le Centre Hospitalier de Saint-Esprit 

Vu le Code de la Santé Publique ; 

Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF) et notamment les articles: 

- L.312-1 et suivants définissant le champ des établissements et services médico-sociaux, 

- L.313-1 et suivants relatifs aux autorisations ; 

- D.312-1 à D.312-5-1 et D312-7-1 relatifs aux conditions techniques minimales d'organisation 

et de fonctionnement des services de soins infirmiers à domicile ; 

Vu la loi n°2002-2 du 2janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 févier 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'Adaptation de la Société au 

Vieillissement ; 

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

Vu le décret n°2014-1368 du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations 

des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination du Directeur Général de l'Agence 

Régionale de Santé de Martinique -Docteur Jérôme VIGUIER ; 

Siège 
Centre d'Affaires «AGORA » 

ZAC de l'Etang Z'Abricot — Pointe des Grives 

CS 80656 - 97263 FORT DE FRANCE CEDEX 

Tél : 05.96.39.42.43 

Site Internet : www.ars.martinique.sante.fr   

ARS - R02-2022-05-05-00004 - Arrêté ARS nº 50 du 5 mai 2022 portant renouvellement de l'autorisation du SSIAD du CH de St Esprit 5



Vu le décret n°2021-1476 du 12 novembre 2021 modifié, relatif au rythme des évaluations de 
la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu l'arrêté ARS n° 06-4278 du 12 décembre 2006 autorisant le Centre Hospitalier de Saint-

Esprit à créer un service de soins infirmiers à domicile pour personnes âgées et pour 

personnes handicapées, d'une capacité de 40 places dont 35 places pour personnes 

âgées et 5 places pour personnes handicapées, couvrant les communes de Saint-Esprit, 

Ducos, Sainte-Luce, Rivière-Salée, Diamant, Trois Ilets et Anses d'Arlet ; 

Vu l'injonction en date du 21 avril 2021, adressée par le Directeur Général de l'Agence 

Régionale de Santé, de présenter une demande de renouvellement de l'autorisation ; 

Vu la demande de renouvellement de l'autorisation formulée par le gestionnaire en date du 

18 octobre 2021 ; 

Considérant que conformément à l'article L.313-5 du CASF, le renouvellement de 

l'autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux est subordonné aux 

résultats de l'évaluation externe adressée à l'autorité compétente avant l'échéance de 
l'autorisation ; 

Considérant le rapport relatif à l'évaluation externe des activités et de la qualité des 

prestations reçu hors délais ; 

Considérant le contenu du rapport de l'évaluation externe ; 

Considérant le plan d'amélioration continue de la qualité des prestations issu des 
préconisations et propositions de l'évaluateur externe ; 

Considérant que la mission de ce service est compatible avec les objectifs fixés par le Projet 

Régional de Santé ; 

SUR proposition du Directeur de l'Offre de Soins et de l'Autonomie de l'Agence Régionale 

de Santé de Martinique ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le renouvellement de l'autorisation du Service de Soins Infirmiers à Domicile 

(SSIAD) géré par le Centre Hospitalier du Saint-Esprit, situé route du Petit Bourg - 97270 

SAINT-ESPRIT, est accordé pour une durée de 15 ans à compter de la date d'échéance de 

l'autorisation initiale, soit du 13 décembre 2021 au 13 décembre 2036. 

ARTICLE 2 : La capacité du SSIAD est fixée à 40 places dont 35 places pour personnes âgées et 
05 places pour personnes en situation de handicap. 

La zone d'intervention couvre les communes de Saint-Esprit, Ducos, Sainte-Luce, Rivière-

Salée, Diamant, Trois Ilets et Anses d'Arlet. 

ARTICLE 3 : Les caractéristiques de l'établissement sont répertoriées au Fichier National des 

Établissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S.) de la manière suivante : 

Entité juridique 

N° FINESS 

Adresse administrative 

Statutjuridique : 

Centre Hospitalier de Saint-Esprit 

97 020 2164 

Route de Petit-Bourg - 97270 Saint-Esprit 
Etablissement Public Communal Hospitalier 

2 
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Entité Établissement : 

N° FINESS établissement 

Adresse : 

Catégorie d'établissement : 354 

Code discipline : 358 

Code activité :16 

Code clientèle : 010 

Capacité : 

Code Clientèle :700 

Capacité : 

Service de Soins Infirmiers à Domicile - SSIAD 

97 020 9946 

Route de Petit Bourg - 97270 SAINT-ESPRIT 

SSIAD 

Soins Infirmiers à Domicile 
Prestation milieu ordinaire 

Tous types de déficiences Pers. Handicap 

5 places 

Personnes Agées 

35 places 

ARTICLE 4 : Le renouvellement de l'autorisation, à l'issue de la période précitée, est 

subordonné aux résultats de l'évaluation externe mentionnée à l'article L.312-8 du Code de 

l'Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues par l'article L.313-5 du même 

Code. 

ARTICLE 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la 

direction ou le fonctionnement du service, au regard des caractéristiques prises en 

considération pour son autorisation, devra être porté à la connaissance de l'autorité 

compétente concernée. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de cette dernière. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le Directeur 

Général de PARS Martinique dans un délai de deux mois suivant sa notification ou 

publication, d'un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé, et 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de la Martinique, dans le même 

délai. 

ARTICLE 7 : Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est chargé 

de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture. 

Fort-de-France, 	0 5 MAI 2012 

3 

Le Dire 
l'Agence Ré 

e ,&Général 
de S• é 

ique 

Docteur Jé7- e IGUIER 
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9 , 

RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

;ir 
• ) Agence Régionale de Santé 
Martinique 	L 

Arrêté  n°(~/  du  18 MW 1011  fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de 
l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement 

des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 

Bénéficiaire:  EJ FINESS : 970210225 - ET FINESS : 970209714 

Raison sociale: Clinique de l'Anse Colas 

Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 

établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article le'; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Zef ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 

montant de la garantie de l'établissement 4 250 202 € est fixé au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 

Montant pour l'activité hospitalière 	MCO (hors HAD), de la 
garantie de financement de l'établissement 

0£ 

Montant pour l'activité hospitalière HAD, de la garantie de 

financement de l'établissement 
Of 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	SSR, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	PSY, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

4 250 202 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe 	couverte 	par 	la 	garantie 	de 	financement 	de 
l'établissement 

0:9 

Siège 
Centre d'Affaires « AGORA » 

ZAC de l'Etang Z'Abricot - Pointe des Grives 

CS 80656 - 97263 FORT DE FRANCE CEDEX 

Tél : 05.96.39.42.43 

Site Internet : www.ars.martinioue.sante.fr  
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r e e 
Directeur 

Directeur Général Ad oint 

Olivier COUDIN 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'Assurance Maladie au titre de l'activité réalisée de 

janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 

Zef et au 1 des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 

financement mentionné à l'article 1ef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 

sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 

13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et du 

montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 

celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'Assurance Maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 

éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 

l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé ou le recours 

contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont 

à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication 

du présent arrêté. 

Article 4 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Martinique. 

Fait à Fort-de-France, le  18 MAI 1011 

2 
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E  , 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
égalité 
Fraternité 

;ir 
• ) Agence Régionale de Santé 
Martinique 	th, 

Arrêté n'51 du  18 MAI 2022 	fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de 
l'article 1e' ainsi qu'aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement 

des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 

Bénéficiaire:  EJ FIN ESS : 970200457 —ET FINESS : 970203493 

Raison sociale: A.T.I.R. 

Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-

31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 

établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 

notamment son article Zef ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 1e'; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article 1e' ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 

montant de la garantie de l'établissement 9 010 588 € est fixé au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 

Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors HAD), de la 

garantie de financement de l'établissement 

9007785£ 

Montant pour l'activité hospitalière HAD, de la garantie de 

financement de l'établissement 
0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	SSR, 	de 	la 	garantie 	de 

financement de l'établissement 

0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	PSY, 	de 	la 	garantie 	de 

financement de l'établissement 
0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe 	couverte 	par 	la 	garantie 	de 	financement 	de 

l'établissement 

2 803 € 

Siège 
Centre d'Affaires « AGORA » 

ZAC de l'Etang Z'Abricot- Pointe des Grives 

CS 80656 - 97263 FORT DE FRANCE CEDEX 

Tél : 05.96.39.42.43 
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ÔNq!  „
O 

 

LU MARTINIQU :: mou, 
ti~ 	2 

P/ Le Directeur Général de l'ARS 
Le Directeur Général Adjoint 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'Assurance Maladie au titre de l'activité réalisée de 

janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 

1e' et au 1 des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 

financement mentionné à l'article 1e,, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité 

sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 

13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et du 

montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 

celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'Assurance Maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 

éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 

l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé ou le recours 

contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont 

à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication 

du présent arrêté. 

Article 4 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Martinique. 

Fait à Fort-de-France, le 1 8 MAI 2021 

Olivier COUDIN 

2 
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9 i 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
égalité 
Fratentité 

;ir 
• )Agence Régionale de Santé 
Martinique 

Arrêté n°59  du  18 MAI 2022 	fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de 
l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement 

des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 

Bénéficiaire:  El FIN ESS : 920028560 -ET FINESS : 970203303 
Raison sociale: CSSR La Valériane 

Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 

établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article Z ef ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021; 

ARRETE 

Article Zef  

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 

montant de la garantie de l'établissement 4 043 296 € est fixé au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit: 

Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors HAD), de la 

garantie de financement de l'établissement 
0£ 

Montant pour l'activité hospitalière HAD, de la garantie de 

financement de l'établissement 
0 € 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	SSR, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

4 043 296 € 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	PSY, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0£ 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe 	couverte 	par 	la 	garantie 	de 	financement 	de 
l'établissement 

0£ 
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PI Le Directeur Général de l'ARS 
Le Directeur Général Adjoint 

Olivier COUDIN 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'Assurance Maladie au titre de l'activité réalisée de 

janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 

1e' et au 1 des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 

financement mentionné à l'article 1e,, la caisse mentionnée à l'article L.174-18 du code de la sécurité 

sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 

13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et du 

montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 

celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'Assurance Maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 

éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 

l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé ou le recours 

contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont 

à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication 

du présent arrêté. 

Article 4 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Martinique. 

Fait à Fort-de-France, le  18 MAI 1022 

2 
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9â 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Lgalité 
Fraternité 

ar 

0 ) Agence Régionale de Santé 
Martinique 

Arrêté n°6.1  du  18 MAI 2022 	fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de 
l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement 

des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 

Bénéficiaire:  EJ FINESS : 970209169 - ET FINESS : 970209219 

Raison sociale : E.T.E.E.R. 

Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 

établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 

notamment son article ter; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article Z ef  ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

ARRETE 

Article ter 

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 

montant de la garantie de l'établissement 3 982 875 € est fixé au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit: 

Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors HAD), de la 

garantie de financement de l'établissement 

3982875£ 

Montant pour l'activité hospitalière 	HAD, de la garantie de 

financement de l'établissement 
0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	SSR, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	PSY, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0.9 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 

externe 	couverte 	par 	la 	garantie 	de 	financement 	de 

l'établissement 

0£ 
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Centre d'Affaires « AGORA » 
ZAC de l'Etang Z'Abricot - Pointe des Grives 
CS 80656 - 97263 FORT DE FRANCE CEDEX 
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Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'Assurance Maladie au titre de l'activité réalisée de 

janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 

Zef et au 1 des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 

financement mentionné à l'article 1ef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 

sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 

13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et du 

montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 

celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'Assurance Maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 

éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 

l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé ou le recours 

contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont 

à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication 

du présent arrêté. 

Article 4 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Martinique. 

Fait à Fort-de-France, le 18 MAI 1022 

PI Le Directeur Général de PARS 
Il 	Le Directeur Général Adjoint 

ÿIMAR7INIQU 

Olivier COUDIN 

,O éz 

~> a 
Y~ 
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va 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
L-` alité 
Fraternité 

;ir 
• »Agence Régionale de Santé 
Martinique 

Arrêté  nIG3  du  18 MAI 2021 	fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de 
l'article ter  ainsi qu'aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement 

des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 

Bénéficiaire:  EJ FI NESS : 970212825 - ET FINESS : 970212833 
Raison sociale: Clinique de la Tour 

Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 

établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article le'; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

ARRETE 

Article Z ef  

En application du IV de l'article Z ef  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 

montant de la garantie de l'établissement 14 161 035 € est fixé au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 

Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors HAD), de la 

garantie de financement de l'établissement 
0£ 

Montant pour l'activité hospitalière HAD, de la garantie de 

financement de l'établissement 
14161035£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	SSR, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	PSY, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0£ 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 
externe 	couverte 	par 	la 	garantie 	de 	financement 	de 
l'établissement 

0£ 
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Centre d'Affaires « AGORA » 
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Olivier COUDIN 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'Assurance Maladie au titre de l'activité réalisée de 

janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 

Zef et au 1 des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 

financement mentionné à l'article Zef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 

sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 

13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et du 

montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 

celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'Assurance Maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 

éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 

l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé ou le recours 

contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont 

à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication 

du présent arrêté. 

Article 4 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Martinique. 

Fait à Fort-de-France, le  18 MAI 1022 

PI Le Directeur Général de PARS 
\0"A4e 	Le Directeur Général Adjoint 

e~ 	°1 
G MARTINIQU D 
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Sil 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
liberté 
L.gaGté 
Fraternité 

;ir 
• ) Agence Régionale de Santé 
Martinique 

Arrêté n°5~  du  18 MAl 2022 fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de 
l'article 1e' ainsi qu'aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement 

des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 

Bénéficiaire:  EJ FINESS : 970200168 —ET FINESS : 970202313 — 970208104 
Raison sociale: Clinique Saint Paul 

Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-
31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 

établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
notamment son article ter 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 

dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article ter; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 
face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article 1e' ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 

montant de la garantie de l'établissement 31 171 535 € est fixé au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 

Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors HAD), de la 

garantie de financement de l'établissement 

26204564£ 

Montant pour l'activité hospitalière 	HAD, de la garantie de 

financement de l'établissement 
0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	SSR, 	de 	la 	garantie de 
financement de l'établissement 

4 963 700:E 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	PSY, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0£ 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 

externe 	couverte 	par 	la 	garantie 	de 	financement 	de 
l'établissement 

3 271 € 
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\oNa~ PI Le Directeur Général de PARS 
F 	Le Directeur Général Adjoint 
0 

Olivier COUDIN 

Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'Assurance Maladie au titre de l'activité réalisée de 

janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 

Zef et au 1 des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 

financement mentionné à l'article 1e', la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 

sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 

13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et du 

montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 

celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'Assurance Maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 

éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 

l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé ou le recours 

contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont 

à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication 

du présent arrêté. 

Article 4 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Martinique. 

Fait à Fort-de-France, le  18 MAI 2022 

2 
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Eâ 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

;ir 

• »Agence Régionale de Santé 
Martinique 

Arrêté n° ()du  18 MAI 1011 	fixant pour 2021 le montant de la garantie mentionné au IV de 
l'article Zef  ainsi qu'aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement 

des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l'année 2021 

Bénéficiaire:  EJ FINESS : 970203766 — ET FINESS : 970203774 

Raison sociale: SOC. IRAI EPUR EXTRA RENALE 

Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé de Martinique 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-18, L. 162-23, R. 162-

31-1, R. 162-33-1 et R. 162-34-1 ; 

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 

notamment son article 78; 

Vu l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 

notamment son article le'; 

Vu l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article Z ef ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire 

face à l'épidémie du COVID-19 pour l'année 2021 ; 

ARRETE 

Article Zef 

En application du IV de l'article ter  ainsi que des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé, le 

montant de la garantie de l'établissement 7 515 072 € est fixé au titre des activités de médecine, 

chirurgie et obstétrique, de soins de suite et de réadaptation et de psychiatrie comme suit : 

Montant pour l'activité hospitalière MCO (hors HAD), de la 

garantie de financement de l'établissement 

7515072£ 

Montant pour l'activité hospitalière 	HAD, de la garantie de 

financement de l'établissement 
0 € 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	SSR, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0£ 

Montant 	pour 	l'activité 	hospitalière 	PSY, 	de 	la 	garantie 	de 
financement de l'établissement 

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur activité 

externe 	couverte 	par 	la 	garantie 	de 	financement 	de 

l'établissement 

0£ 
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Article 2 

Lorsque le montant des recettes facturées à l'Assurance Maladie au titre de l'activité réalisée de 

janvier à décembre 2021 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au IV de l'article 

Zef et au 1 des articles 2 et 3 de l'arrêté du 13 avril 2021 est inférieur au montant de la garantie de 

financement mentionné à l'article 1ef, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du code de la sécurité 

sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois. 

Le cas échéant, ce versement est minoré du montant des avances décrites à l'article 7 de l'arrêté du 

13 avril 2021 susvisé non encore récupérées par l'Assurance Maladie à la date du versement et du 

montant des recettes perçues au titre des mesures d'aide aux entreprises prises en application de 

la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment 

celles liées à l'activité partielle en application de l'article 11. 

L'Assurance Maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 

éventuelles modifications des données d'activité remontées par les établissements au titre de 

l'année 2021 conformément à l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 2021 susvisé. 

Article 3 

Le recours gracieux auprès du directeur général de l'Agence Régionale de Santé ou le recours 

contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont 

à présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication 

du présent arrêté. 

Article 4 

Le directeur de l'offre de soins et de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé de Martinique est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de Martinique. 

Fait à Fort-de-France, le  18 MAI 1011 

P/ Le Directeur Général de l'ARS 
\oNgZ~, 	Le Directeur Général Adjoint 

O 

2 

MARTINIQU 
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Olivier COUDIN 
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Centre pénitentiaire de DUCOS

R02-2022-05-18-00033

Arrêté portant délégation de signature à M.

Philippe LOUIS JOSEPH adjoint au chef de 

déention
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